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  Résumé des communications des parties prenantes 
concernant le Nigéria* 

  Rapport du Haut-Commissariat des Nations Unies  

aux droits de l’homme 

 I. Cadre général 

1. Le présent rapport a été établi en application des résolutions 5/1 et 16/21 du Conseil 

des droits de l’homme, compte tenu de la périodicité de l’Examen périodique universel et des 

textes issus de l’Examen précédent1. Il réunit 41 communications2 de parties prenantes à 

l’Examen, résumées en raison de la limite fixée pour la longueur des documents. Une section 

distincte est consacrée aux renseignements reçus de l’institution nationale des droits de 

l’homme, accréditée et reconnue comme pleinement conforme aux Principes de Paris. 

 II. Renseignements reçus de l’institution nationale des droits  
de l’homme, accréditée et reconnue comme pleinement 
conforme aux Principes de Paris 

2. La Commission nationale des droits de l’homme a indiqué notamment que : 

a) La loi de 2023 relative à la Constitution de la République fédérale du Nigéria 

de 1999 (cinquième modification, no 5) (Constitution) devrait être modifiée pour tenir compte 

de l’invocabilité des droits économiques, sociaux et culturels3 ; 

b) L’ampleur de la torture et des exécutions extrajudiciaires et arbitraires 

découlait, entre autres, du manque de respect envers les droits de l’homme dont faisait preuve 

les membres des forces de l’ordre ainsi que des méthodes non conventionnelles utilisées pour 

enquêter sur l’usage de drogues et de substances psychoactives4 ; 

c) Le Nigéria rencontrait des difficultés dans la lutte contre le terrorisme et avait 

adopté une approche associant l’ensemble des pouvoirs publics et de la société à la mise en 

œuvre du cadre stratégique national et du plan d’action pour la prévention et la lutte contre 

l’extrémisme violent, ainsi que de la loi de 2022 relative à la prévention et à l’interdiction du 

terrorisme, entre autres. Toutefois, le Gouvernement fédéral n’avait pas encore approuvé la 

politique nationale sur la protection des civils et la migration des blessés civils dans les 

conflits armés5 ; 
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d) Les détentions provisoires prolongées et les fréquents reports d’audience 

comptaient parmi les difficultés auxquelles était confronté le système de justice pénale, en 

raison de la lourdeur de la charge de travail et du nombre insuffisant de juges6 ; 

e) La mise en œuvre des politiques en matière de développement durable souffrait 

d’un manque de responsabilité effective au niveau de la gouvernance, ce qui nuisait à 

l’amélioration concrète du bien-être social et économique de la population7 ; 

f) La confiance dans la Commission électorale nationale indépendante et dans le 

processus électoral s’érodait ; la Commission nationale des droits de l’homme a pris note, à 

cet égard, de l’arrivée tardive des fonctionnaires et du matériel électoral dans les bureaux de 

vote, de l’insécurité et de l’intimidation des électeurs constatées lors des élections de 2019 et 

de 20238 ; 

g) Les besoins et les intérêts des femmes étaient pris en considération dans la 

législation, les politiques et les programmes, mais la réalisation des droits des femmes était 

entravée, notamment, par la mise en œuvre inefficace des politiques, par l’absence d’une 

budgétisation qui tienne compte des questions de genre et par l’ampleur de la violence 

domestique et des pratiques culturelles préjudiciables9 ; 

h) Les droits de l’enfant étaient sapés par l’inadéquation des politiques de 

protection de l’enfance et par l’application insuffisante de la loi sur l’éducation de base 

universelle, entre autres10 ; 

i) Les personnes déplacées à l’intérieur de leur pays se trouvaient dans des camps 

surpeuplés, les personnes âgées connaissaient des difficultés sociales, sanitaires, 

économiques et financières dues à leur âge et les personnes handicapées n’avaient qu’un 

accès limité aux infrastructures publiques et à l’emploi11. 

 III. Renseignements reçus d’autres parties prenantes 

 A. Étendue des obligations internationales12 et coopération  

avec les mécanismes s’occupant des droits de l’homme 

3. Stichting Broken Chalk a noté que le Protocole facultatif se rapportant au Pacte 

international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels n’avait pas encore été 

ratifié13. 

4. La Ligue internationale des femmes pour la paix et la liberté (LIFPL) a déclaré qu’il 

était urgent que le Nigéria traduise en actions concrètes l’engagement qu’il a pris en ratifiant 

le Traité sur le commerce des armes14. 

 B. Cadre national des droits de l’homme 

 1. Cadre constitutionnel et législatif 

5. Les auteurs de la communication conjointe no 18 ont déclaré que les systèmes 

juridiques parallèles sapaient les principaux piliers de la Constitution15. UPR Project at BCU, 

Centre for Human Rights, School of law, Birmingham City University (UPR-BCU), a déclaré 

que le Nigéria, en tant qu’ancienne colonie britannique, disposait d’un système juridique 

complexe et mixte composé de la common law anglaise, du droit islamique et du droit 

coutumier, opérant dans le cadre d’un système fédéral composé du Gouvernement fédéral et 

de 36 États16. 

6. Notant que le Nigéria avait ratifié la Convention sur l’élimination de toutes les formes 

de discrimination à l’égard des femmes en 1985, les auteurs de la communication conjointe 

no 13 ont déclaré que les dispositions de cet instrument n’avaient pas encore été intégrées 

dans la législation nationale17. 

7. Se référant aux recommandations correspondantes acceptées lors de l’Examen 

précédent, les auteurs de la communication conjointe no 3 ont noté qu’en 2021, le Sénat avait 
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rejeté pour la deuxième fois le projet de loi sur le genre et l’égalité des chances. Le rejet de 

ce projet de loi et d’autres projets de loi en faveur des femmes a compromis la promotion de 

l’inclusion des femmes, des filles, des enfants et des enfants handicapés18. 

8. Les auteurs de la communication conjointe no 4 ont déclaré que la promulgation des 

projets de loi visant à réglementer la liberté d’expression, y compris le projet de loi sur les 

discours de haine (interdiction) de 2019, du projet de loi sur la Commission nationale pour 

l’interdiction des discours de haine de 2019 (Est. etc.), et du projet de loi sur les droits et 

libertés numériques de 2019, restreindrait gravement l’espace civique19. 

9. Le Center for Global Nonkilling a appelé à la dépénalisation du suicide20. 

 2. Cadre institutionnel et mesures de politique générale 

10. Les auteurs de la communication conjointe no 18 ont déclaré que depuis la fin du 

régime militaire et le rétablissement de la gouvernance civile en 1999, le manque de volonté 

de parvenir à une véritable gouvernance démocratique continuait à poser problème21. Le 

Nigéria n’arrivait ni à garantir l’indépendance et la crédibilité de toutes les institutions de 

gouvernance ni à mettre en place des systèmes de redevabilité pleinement fonctionnels afin 

de protéger efficacement la démocratie et les droits de l’homme22. Dans le nord du pays, la 

légitimité religieuse avait marqué le pouvoir politique au point de remettre en cause la 

cohésion nationale et la citoyenneté commune23. 

 C. Promotion et protection des droits de l’homme 

 1. Respect des obligations internationales relatives aux droits de l’homme, compte tenu 

du droit international humanitaire applicable 

  Égalité et non-discrimination 

11. Les auteurs de la communication conjointe no 21 ont déclaré que la discrimination 

avait une incidence néfaste considérable, car elle perpétuait l’inégalité, privait les individus 

de l’égalité des chances et de traitement, favorisait l’exclusion sociale et la stigmatisation, 

nuisait au bien-être et entravait la pleine réalisation des droits de l’homme pour les personnes 

qui en étaient victimes, y compris les personnes LGBTIQ+24. 

12. La LIFPL a déclaré que l’existence de normes de genre discriminatoires et le patriarcat 

alimentaient la rhétorique prônant des formes de masculinité nuisibles et militarisées. La 

stratégie visant à faire des hommes des alliés dans la lutte pour l’égalité des genres a été 

reconnue au niveau mondial comme une démarche essentielle pour combattre les formes de 

masculinité nuisibles, grâce à la modification des normes sociales et à la promotion des 

formes de masculinité positives25. 

  Droit à la vie, droit à la liberté et à la sécurité de la personne et droit de ne pas être soumis 

à la torture 

13. Les auteurs de la communication conjointe no 2 ont noté que la Constitution ainsi que 

plusieurs dispositions législatives au niveau fédéral et au niveau des États prévoyaient la 

peine de mort. Rappelant que, lors de l’Examen précédent, le Nigéria avait rejeté toutes les 

recommandations relatives à l’abolition de la peine de mort et à l’instauration d’un moratoire 

sur les exécutions, à l’exception d’une seule, les auteurs de la communication conjointe no 2 

ont déclaré qu’aucun moratoire officiel n’avait été instauré et ont considéré que la 

recommandation acceptée n’avait pas été appliquée26. 

14. Se référant aux recommandations correspondantes acceptées lors de l’Examen 

précédent, les auteurs de la communication conjointe no 2 ont déclaré qu’en dépit de la 

promulgation de la loi contre la torture, la torture et les mauvais traitements restaient 

omniprésents dans le système de justice pénale27. Les auteurs de la communication conjointe 

no 8 ont constaté que les agences de sécurité recouraient à la torture et aux mauvais 

traitements dans les lieux de détention, lors de l’arrestation et de l’interrogatoire des 

suspects ; ils ont également relevé les lacunes de la législation eu égard aux enquêtes sur les 

allégations de torture et aux droits des victimes à la réparation et à la réadaptation, ainsi que 
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le manque d’indépendance du Comité national de prévention de la torture, composé de 

membres du personnel des forces de l’ordre et des agences de sécurité28. 

15. Se référant aux recommandations correspondantes acceptées lors de l’Examen 

précédent, Amnesty International a déclaré que le Nigéria devait encore établir une base de 

données officielle des personnes disparues, et que la justice n’était toujours pas rendue aux 

victimes de disparition forcée et à leur famille29. 

16. L’UPR-BCU a déclaré que les dysfonctionnements de plusieurs institutions 

gouvernementales entravaient la lutte contre les mutilations génitales féminines30. 

17. Human Rights Watch a déclaré qu’en dépit du fait que le Nigéria avait accepté les 

recommandations de l’Examen précédent visant à garantir la protection des civils, plusieurs 

groupes armés et bandes criminelles continuaient à menacer la sécurité de millions de 

Nigérians 31 . Les auteurs de la communication conjointe no 1 ont déclaré que l’absence 

d’interventions efficaces de la part des forces de l’ordre, y compris l’absence d’arrestations 

et d’engagement de poursuites à l’encontre des agresseurs, a contribué à l’augmentation de 

la violence et donné aux victimes l’impression d’être abandonnées32. 

18. Les auteurs de la déclaration conjointe no 20 ont indiqué que lors de l’Examen 

précédent, le Nigéria avait accepté des recommandations visant à lutter contre la violence 

intercommunautaire, mais qu’il n’avait pas réussi à les mettre en œuvre33. Les auteurs de la 

déclaration conjointe no 18 ont fait observer que la Fédération de Numan et les sous-régions 

de la ceinture centrale du Nigéria connaissaient depuis longtemps des conflits violents et 

persistants entre les éleveurs et les agriculteurs. En l’absence d’engagement constructif du 

Gouvernement fédéral envers les communautés touchées, aucune forme de réinstallation, de 

réadaptation, de restitution ou de consolidation de la paix n’a été mise en place34. 

19. Les auteurs de la communication conjointe no 22 ont déclaré que plusieurs villages 

étaient la cible de fréquentes attaques entraînant de lourdes pertes civiles, la violence prenant 

de plus en plus une dimension ethnique et religieuse. Presque systématiquement, les 

assaillants incendiaient les maisons et les infrastructures et détruisaient les réserves 

alimentaires. Les mesures prises par le Gouvernement fédéral pour endiguer la violence, 

y compris le lancement d’opérations militaires dans les zones touchées, sont restées 

inefficaces35. 

20. La Gideon and Funmi Para-Mallam Peace Foundation a indiqué que depuis l’Examen 

précédent, les femmes et les filles continuaient d’être la cible d’enlèvements par des groupes 

islamistes, des bandits et des bergers peuls armés. Les enlèvements de masse dans certains 

lieux, tels que les écoles, étaient prévisibles, ciblant principalement les personnes d’un certain 

genre et d’une certaine confession. Pourtant, les autorités n’avaient pris aucune mesure 

proactive pour empêcher ces enlèvements. Elles n’avaient pas non plus communiqué 

d’informations aux familles des victimes ou offert un appui aux proches en détresse. Les 

victimes qui avaient échappé à leurs ravisseurs ou qui avaient été libérées n’avaient reçu 

aucun véritable appui36. 

21. La Gideon and Funmi Para-Mallam Peace Foundation a indiqué que, dans la sphère 

privée, les enlèvements et les conversions forcés en vue du mariage de filles chrétiennes 

mineures avec des hommes musulmans étaient devenus monnaie courante dans la région nord 

du pays, phénomène distinct de la vague de criminalité liée aux enlèvements contre rançon 

qui gangrenait le Nigéria37. Les auteurs de la communication conjointe no 5 ont déclaré que 

les institutions islamiques locales et les chefs traditionnels étaient souvent complices de ces 

violations38. Les auteurs de la communication conjointe no 19 se sont montrés préoccupés par 

l’augmentation des enlèvements de masse, souvent contre rançon, observant que les 

enlèvements constituaient désormais une industrie lucrative39. 

22. Les auteurs de la communication conjointe no 12 ont déclaré que les personnes 

LGBTIQ+ étaient la cible de violences, d’agressions, de chantage, d’extorsion et 

d’enlèvements. Les interpellations avec fouilles illégales, les détentions illégales, les 

extorsions et les violences et arrestations ciblées de la part d’agents des forces de l’ordre sur 

la base de suppositions concernant l’orientation sexuelle, l’identité de genre et l’expression 

de genre avaient considérablement augmenté40. 
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23. Les auteurs de la communication conjointe no 21 ont déclaré que les arrestations et 

détentions arbitraires de personnes LGBTIQ+ avaient des conséquences désastreuses, 

perpétuant la peur, les traumatismes et un climat de discrimination tout en privant ces 

personnes de leurs droits fondamentaux et de l’accès à la justice. Après avoir été arrêtées et 

détenues par la police, les personnes LGBTIQ+ étaient régulièrement soumises à la torture 

et à des traitements cruels, inhumains ou dégradants devant les contraindre à avouer leur 

homosexualité41. Les personnes LGBTIQ+ étaient également touchées par la prévalence des 

crimes de haine42. 

24. Les auteurs de la communication conjointe no 12 ont déclaré que les travailleuses du 

sexe étaient victimes d’arrestations arbitraires, de viols en tant que condition de remise en 

liberté, d’extorsion, de vol et de fausses accusations de la part d’agents des forces de l’ordre 

qui portaient atteinte à leur vie privée, détruisaient leurs biens personnels, et les arrêtaient 

pour les soumettre à des fouilles injustifiées43. 

25. L’ONG Drug Harm Reduction Advocacy Network Nigeria a déclaré que les 

personnes qui font usage de drogues continuaient de faire l’objet d’arrestations arbitraires et 

d’abus de la part des services de police et de justice, et que ces personnes ne recevaient pas 

de soutien médical lorsqu’elles subissaient les effets du sevrage durant leur détention44. 

26. Les auteurs de la communication conjointe no 2 ont indiqué qu’une recommandation 

acceptée lors de l’Examen précédent, relative à la mise en œuvre de l’Ensemble de règles 

minima des Nations Unies pour le traitement des détenus (Règles Nelson Mandela), n’avait 

pas été mise en œuvre45. Se référant à une autre recommandation acceptée pertinente, les 

auteurs de la communication conjointe no 2 ont noté que le projet de loi sur les services 

correctionnels nigérians avait été promulgué. Cependant, cette initiative n’avait pas endigué 

l’afflux de plaintes concernant l’engorgement des prisons. En outre, les infrastructures 

carcérales étaient dans un piètre état, les détenus dans les quartiers des condamnés à mort 

faisant face à des conditions de détention particulièrement mauvaises. En outre, dans ces 

quartiers, les besoins particuliers des femmes en matière de santé sexuelle et procréative 

n’étaient pas pris en considération46. 

  Droits de l’homme et lutte antiterroriste 

27. Amnesty International a déclaré que la loi de 2022 relative à la prévention et à 

l’interdiction du terrorisme contenait des dispositions qui violaient les obligations 

internationales en matière de droits de l’homme, ainsi que la Constitution47. 

28. Se référant aux recommandations acceptées lors de l’Examen précédent, Amnesty 

International a déclaré que, depuis 2019, les forces de sécurité violaient constamment les 

droits de l’homme, y compris dans le contexte des opérations militaires menées contre Boko 

Haram 48 . Les rapports de la Commission spéciale d’enquête et du Groupe d’enquête 

présidentiel dirigés par l’armée et établis en 2017 pour examiner le respect des droits de 

l’homme par les forces armées n’avaient pas encore été rendus publics, malgré l’engagement 

en ce sens pris par le Nigéria lors de l’Examen précédent49. 

29. Human Rights Watch a déclaré que les forces de sécurité continuaient d’être 

impliquées dans des atteintes flagrantes aux droits de l’homme, notamment des détentions 

arbitraires, des exécutions extrajudiciaires et des frappes aériennes apparemment aveugles. 

Bien que le Nigéria ait accepté plusieurs recommandations pertinentes lors de l’Examen 

précédent, il n’avait pas fait en sorte que les responsables de tels abus répondent de leurs 

actes50. 

30. Les auteurs de la communication conjointe no 5 ont indiqué que les communautés 

agricoles des États du centre du pays subissaient de plus en plus d’attaques meurtrières 

menées par des groupes armés irréguliers d’origine peule. En 2020, le groupe terroriste Boko 

Haram a conclu des alliances avec des groupes armés dans les États du nord-ouest et du 

centre, et, en 2021, certains de ses combattants et fabricants de bombes se sont implantés 

dans les forêts du sud de l’État de Kaduna, majoritairement chrétien. La province d’Afrique 

de l’Ouest de l’État islamique (ISWAP) et le groupe Ansarou, affilié à Al-Qaida, ont conclu 

des alliances analogues51. La fondation Platform for Social Transformation a déclaré que les 

chrétiens étaient touchés de manière disproportionnée par les violences perpétrées par des 

groupes tels que Boko Haram, l’ISWAP et les bergers peuls armés52. 
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31. L’ECLJ a indiqué que le Nigéria était un pays dangereux pour les chrétiens, revenant 

sur les meurtres de chrétiens aux mains de militants islamiques ainsi que sur la destruction 

d’églises et d’écoles. Le Nigéria devrait prendre des mesures immédiates pour protéger les 

chrétiens53. 

  Administration de la justice, impunité et primauté du droit 

32. Les auteurs de la communication conjointe no 18 ont déclaré que le système judiciaire 

était faible et vulnérable, et donc incapable de faire respecter les libertés civiles54. Le manque 

d’indépendance du pouvoir judiciaire, envers lequel les citoyens se montraient méfiants, 

suscitait également de plus en plus d’inquiétudes55. 

33. Les auteurs de la communication conjointe no 5 ont déclaré que les contestations 

juridiques des résultats des élections de 2023 avaient attiré l’attention sur la Cour suprême, 

dans un contexte de préoccupations accrues concernant la mainmise du pouvoir exécutif sur 

le pouvoir judiciaire. Les craintes d’un accaparement progressif du pouvoir judiciaire étaient 

apparues pour la première fois en 2016, lorsque les domiciles de hauts magistrats avaient été 

perquisitionnés par les services de sécurité de l’État. Les arrêts rendus par la Cour suprême 

dans certaines affaires politiques ont encore amenuisé la confiance envers cette institution56. 

34. Les auteurs de la communication conjointe no 11 ont déclaré que les avocats 

travaillant sur des affaires politiquement sensibles étaient victimes d’intimidation et de 

harcèlement. Il a également été fait état de poursuites pénales engagées à l’encontre d’avocats 

dans le cadre de leurs activités professionnelles légitimes. L’ordre des avocats nigérian ne 

possédait aucun mécanisme permettant de garantir que les responsables d’attaques contre des 

avocats rendent compte de leurs actes57. 

  Libertés fondamentales et droit de participer à la vie publique et politique 

35. Les auteurs de la communication conjointe no 10 ont déclaré que les cas de violence 

religieuse, de discrimination et d’intolérance mettaient en évidence la nécessité de relever les 

défis liés à la protection du droit à la liberté de religion ou de conviction. Bien que la 

Constitution donne à tous les Nigérians le droit de choisir leur religion ou d’en changer, un 

changement de religion entraînait de graves répercussions58. 

36. Les auteurs de la communication conjointe no 21 ont indiqué que les institutions 

religieuses continuaient à prêcher une rhétorique homophobe et transphobe et à exclure les 

personnes LGBTIQ+ des communautés religieuses. En 2021, l’Église anglicane du Nigéria 

avait publié une déclaration condamnant la communauté LGBTIQ+ et comparant ses 

membres à des meurtriers59. 

37. Les auteurs de la communication conjointe no 1 ont déclaré qu’en plus du droit pénal 

séculier, les États à majorité musulmane du nord du Nigéria appliquaient le droit pénal de la 

charia aux musulmans. Ces deux systèmes juridiques avaient des points communs. Toutefois, 

le droit pénal de la charia prévoyait un crime supplémentaire notable : l’« insulte » à 

l’encontre « du Coran ou d’un prophète », passible de la peine de mort. Les dispositions 

législatives sur le blasphème restreignaient l’expression religieuse et autre au-delà des limites 

autorisées par le droit international des droits de l’homme et par la Constitution60. Les auteurs 

de la communication conjointe no 5 ont déclaré qu’il existait une forte corrélation entre les 

dispositions législatives sur le blasphème, l’extrémisme et les violences collectives, les 

auteurs de ces actes restant impunis61. 

38. Les auteurs de la communication conjointe no 5 ont déclaré que les communautés 

chrétiennes dans les États où la charia était appliquée continuaient de souffrir de 

marginalisation, de discrimination et de privations socio-économiques62. Les auteurs de la 

communication conjointe no 18 ont déclaré que le Nigéria n’avait pas pris de mesures 

délibérées pour protéger les groupes religieux minoritaires contre la discrimination63. 

39. Les auteurs de la communication conjointe no 15 ont noté que certaines stations de 

radio et chaînes de télévision avaient été fermées par les autorités après avoir couvert un 

événement politique organisé par le Parti démocratique populaire (Peoples Democratic 

Party), un parti d’opposition64. Des journalistes auraient été détenus, harcelés ou agressés 

alors qu’ils couvraient les élections de 202365. 
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40. Les auteurs de la communication conjointe no 4 ont déclaré que le Code de 

l’audiovisuel du Nigéria de 2016, qui fixait des normes minimales pour la radiodiffusion, 

avait été exploité de manière à restreindre les libertés des médias, ce qui avait conduit des 

organes de presse à s’autocensurer par crainte de représailles 66. La loi de 2015 sur les 

cybercrimes (interdiction, prévention, etc.) était utilisée pour harceler les blogueurs et les 

journalistes qui publiaient des contenus critiques à l’égard du Gouvernement67. 

41. Les auteurs de la communication conjointe no 14 ont déclaré que la diffamation était 

érigée en infraction par le Code criminel nigérian dans les États du sud et par le Code pénal 

dans les États du nord. Ces dispositions législatives étaient appliquées à l’expression 

artistique et utilisées pour arrêter, placer en détention et poursuivre arbitrairement des artistes 

dans le cadre d’une répression plus large des militants qui exprimaient des opinions critiques 

à l’égard du Gouvernement68. Les auteurs de la communication conjointe no 14 ont indiqué 

que des mécanismes de censure avaient été mis en place et ont souligné leurs effets sur les 

artistes et les professionnels de la création69. 

42. Les auteurs de la communication conjointe no 4 ont déclaré que des défenseurs des 

droits de l’homme, des militants de la société civile et des journalistes faisaient l’objet 

d’intimidations et de harcèlement. Les journalistes, en particulier, étaient exposés à des 

atteintes psychologiques, à des violences corporelles, à des arrestations indiscriminées, à des 

détentions et à des saisies de publications et de matériel de travail, tels que des appareils 

photo et des ordinateurs70. 

43. Les auteurs de la communication conjointe no 9 ont déclaré que la situation des 

défenseurs des droits de l’homme restait difficile, nombre d’entre eux étant victimes de 

harcèlement, d’attaques violentes en ligne, de détention arbitraire, d’emprisonnement et 

d’autres menaces en raison de leur travail. Les défenseurs des droits de l’homme qui 

exprimaient leurs opinions sur le Gouvernement demeuraient particulièrement susceptibles 

de faire l’objet de représailles71. Notant que les dispositifs technologiques avaient amélioré 

les capacités des défenseurs des droits de l’homme en matière d’enquête et de documentation 

concernant les violations des droits de l’homme, les auteurs de la communication conjointe 

no 13 ont déclaré qu’il était urgent que le Nigéria s’engage à protéger les droits numériques 

des défenseurs des droits de l’homme72. 

44. Les auteurs de la communication conjointe no 4 ont déclaré que l’article 4 de la loi de 

2013 sur l’interdiction du mariage homosexuel interdisait l’enregistrement des organisations 

LGBTQI+73. 

45. Les auteurs de la communication conjointe no 10 ont constaté que certaines personnes 

se voyaient empêchées de participer à la vie sociale et politique au motif qu’elles étaient 

chrétiennes ou musulmanes, ou qu’elles étaient des femmes ou des jeunes. Ils ont en outre 

observé que d’autres exploitaient la religion et l’identité religieuse pour obtenir un soutien 

politique et assouvir des ambitions politiques74. Les auteurs de la communication conjointe 

no 13 ont déclaré que les personnes en situation de handicap n’avaient qu’un accès et une 

participation limités aux opérations électorales75. 

46. Les auteurs de la communication conjointe no 18 ont déclaré que depuis 1999, les 

élections avaient été entachées d’irrégularités, la violence étant monnaie courante. Ils ont 

relevé des failles persistantes au niveau des opérations électorales ainsi qu’un manque de 

transparence. Les forces politiques centrifuges au sein de l’élite du pouvoir interféraient 

massivement en raison d’un manque d’éducation et de sensibilisation politiques 76 . Les 

auteurs de la communication conjointe no 8 ont déclaré que lors des élections de 2023, des 

cas de violence organisée visant à intimider la population, à opprimer les opposants politiques 

et à entraver l’exercice du droit de vote avaient été recensés. Il s’agissait notamment de 

perturbations de manifestations politiques, d’assassinats à motivation politique et de 

destructions de biens77. 

47. Les auteurs de la communication no 13 ont déclaré que le nombre de femmes occupant 

des postes électifs avait diminué après les élections de 202378. La LIFPL a déclaré que les 

femmes restaient largement sous-représentées à tous les niveaux de gouvernance. Cette 

situation était aggravée par l’absence de volonté politique face à la nécessité d’agir 

concrètement pour améliorer la participation des femmes à la vie politique79. 
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48. Les auteurs de la communication conjointe no 8 ont déclaré que lors des élections de 

2023, des cas de violence organisée visant à intimider la population, à opprimer les opposants 

politiques et à entraver l’exercice du droit de vote avaient été recensés. Il s’agissait 

notamment de perturbations de manifestations politiques, d’assassinats à motivation 

politique et de destructions de biens80. 

  Droit au respect de la vie privée 

49. Les auteurs de la communication conjointe no 15 ont noté que les entreprises de 

télécommunications et les fournisseurs de réseaux mobiles avaient transmis des informations 

à la police, en violation des normes de protection de la vie privée, entraînant l’arrestation, la 

détention et l’inculpation de journalistes. Ils ont indiqué qu’en juin 2023, le projet de loi sur 

la protection des données au Nigéria avait été promulgué81. 

  Interdiction de toutes les formes d’esclavage, y compris la traite des personnes 

50. Les auteurs de la communication conjointe no 13 ont constaté une recrudescence des 

pratiques coutumières ou traditionnelles nuisibles dans le nord du Nigéria, y compris la traite 

des jeunes filles82. 

  Droit au travail et à des conditions de travail justes et favorables 

51. Les auteurs de la communication conjointe no 3 ont déclaré que le Nigéria devait 

renforcer ses politiques visant à garantir l’égalité des chances pour les femmes et les filles en 

situation de handicap. Cette démarche devait inclure une formation appropriée, ainsi que des 

objectifs et des programmes d’action positive83. Les auteurs de la communication conjointe 

no 7 ont déclaré qu’il était essentiel d’investir dans des interventions en faveur de l’emploi et 

des moyens de subsistance ouverts à toutes et tous afin de relever les défis liés au chômage 

auxquels se heurtaient les personnes en situation de handicap84. 

  Droit à la sécurité sociale 

52. L’ONG SOS Children’s Villages a déclaré qu’en dépit des initiatives prises pour 

élaborer et mettre en œuvre des programmes de protection sociale, les problèmes persistants 

de pauvreté, d’inégalité et de vulnérabilité menaçaient l’unité de la famille ainsi que la 

croissance et le développement des enfants85. 

53. Human Rights Watch a déclaré que le Nigéria ne disposait pas de système de sécurité 

sociale universel et efficace pour protéger les personnes des chocs économiques et garantir 

la sécurité des revenus, y compris lors de périodes et d’événements courants de la vie tels 

que la vieillesse, le chômage, la maladie ou l’accouchement, ainsi que dans le cadre des soins 

prodigués aux personnes à charge86. 

  Droit à un niveau de vie suffisant 

54. Human Rights Watch a déclaré que le Nigéria ne prenait pas de mesures pour garantir 

les droits économiques et sociaux de sa population, notamment le droit à un niveau de vie 

suffisant87. 

55. Les auteurs de la communication conjointe no 10 ont indiqué que les jeunes étaient 

touchés de manière disproportionnée par la « pauvreté des travailleurs », en raison des 

rémunérations inférieures aux seuils minimaux qui leur étaient octroyées, en violation du 

principe de l’égalité salariale88. 

56. Amnesty International a indiqué que depuis l’Examen précédent, les expulsions 

s’étaient poursuivies sans relâche, sans préavis ni consultation adéquats89. 

57. Les auteurs de la communication conjointe no 19 ont indiqué que, malgré les 

abondantes ressources en eau dont disposait le Nigéria, le pays était face à un sérieux défi en 

matière d’accès adéquat à l’eau propre, en raison du mauvais état des infrastructures dans le 

secteur de l’eau et du manque d’entretien des barrages et des réservoirs au cours des dernières 

années. Si le projet de loi visant à transférer le contrôle des ressources en eau des États au 

Gouvernement fédéral était adopté, l’eau deviendrait une ressource privatisée et un bien 

commercial90. 
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  Droit à la santé 

58. Les auteurs de la communication conjointe no 16 ont indiqué que les besoins des 

jeunes en matière de services de santé sexuelle et procréative n’étaient pas suffisamment pris 

en considération et qu’il existait des lacunes au niveau des politiques de santé concernant la 

planification et la prise en compte des besoins des adolescents91. 

59. Les auteurs de la communication conjointe no 13 ont déclaré que l’hémorragie 

post-partum constituait un problème de santé majeur pour les femmes et que les 

complications liées à la grossesse étaient également fréquentes 92 . Les auteurs de la 

communication conjointe no 19 ont également constaté des taux élevés de fistule obstétricale, 

une complication grave à long terme liée à une dystocie lors de l’accouchement93. 

60. Les auteurs de la communication conjointe no 3 ont déclaré que, bien que les 

politiques sanitaires aient été conçues pour assurer une couverture sanitaire universelle, 

l’accessibilité constituait encore un défi pour les femmes et les filles en situation de 

handicap 94 . Constatant le manque de considération des agents de santé à l’égard des 

personnes en situation de handicap, les auteurs de la communication conjointe no 3 ont 

déclaré que tous les agents de santé devraient recevoir une formation axée sur une approche 

du handicap fondée sur les droits de l’homme et sur le droit à la santé95. Human Rights Watch 

a déclaré que, dans divers établissements à travers le pays, des milliers de personnes ayant 

des problèmes de santé mentale ou des troubles psychologiques continuaient d’être 

enchaînées ou enfermées dans des espaces confinés96. 

61. Les auteurs de la communication conjointe no 12 ont indiqué que la criminalisation 

des personnes LGBTQI+, des personnes faisant usage de drogues et des travailleurs et 

travailleuses du sexe avait un effet nuisible sur le droit de ces personnes aux soins de santé, 

car elles étaient victimes de stigmatisation et de discrimination dans les établissements de 

soins de santé et n’avaient pas accès à des services de santé adaptés à leurs besoins 

particuliers97. 

62. L’ONG Drug Harm Reduction Advocacy Network Nigeria a souligné l’absence de 

traitement fondé sur les droits de l’homme pour les personnes faisant usage de drogues. Bien 

que l’Agence nationale de détection et de répression des infractions liées à la drogue ait mis 

en place des centres de désintoxication, un grand nombre d’entre eux appartenaient au secteur 

privé, étaient, pour beaucoup, gérés par des organisations religieuses et pratiquaient des tarifs 

élevés, souvent inabordables pour les personnes faisant usage de drogues. Ces centres avaient 

également pour réputation d’infliger des traitements inhumains et ne fondaient pas leur 

traitement de l’usage de drogues sur les droits de l’homme. Les centres créés par l’Agence 

nationale de détection et de répression des infractions liées à la drogue ont également été 

critiqués pour leur incapacité à adopter une approche du traitement fondée sur les droits de 

l’homme. L’ONG Drug Harm Reduction Advocacy Network Nigeria a noté que le plan 

stratégique national de lutte contre le VIH (NSP 2022-2026), qui appuyait la fourniture de 

services de réduction des risques, y compris les programmes d’échange de seringues et le 

traitement par agonistes opioïdes, n’avait pas été mis en œuvre. En outre, la stigmatisation et 

la discrimination infligées par les agents de santé aux personnes faisant usage de drogues 

dissuadaient ces dernières de demander de l’aide dans les centres de soins de santé98. 

63. Les auteurs de la communication conjointe no 16 ont déclaré que le mépris pour les 

droits de l’homme avait des conséquences négatives sur la prévention et le traitement du VIH. 

Bien que des progrès aient été réalisés en ce qui concerne l’amélioration de l’accès aux 

services de prévention, de traitement et de soins du VIH, de sérieux efforts demeuraient 

nécessaires pour répondre aux besoins des enfants et des adolescents. Les auteurs de cette 

communication conjointe ont également constaté une pénurie de services de lutte contre le 

VIH et de services de santé sexuelle et procréative tenant compte des questions de genre99. 

  Droit à l’éducation 

64. Les auteurs de la communication conjointe no 7 ont fait savoir que le système éducatif 

était en proie à un manque de moyens chronique, qu’il s’agisse d’enseignants qualifiés, 

d’écoles et de salles de classe ou de livres et autres supports pédagogiques. Les enseignants 

étaient surchargés et ne pouvaient répondre aux besoins individuels des élèves100. 



A/HRC/WG.6/45/NGA/3 

10 GE.23-21954 

65. Stichting Broken Chalk a noté qu’au moins 496 salles de classe avaient été détruites 

dans les zones touchées par l’insurrection de Boko Haram et que, dans le nord-est du Nigéria, 

près de 2,8 millions d’enfants avaient un besoin urgent d’appui éducatif101. 

66. Les auteurs de la communication conjointe no 7 ont fait savoir que l’accès à 

l’éducation restait particulièrement difficile pour les enfants vulnérables, tels que les enfants 

handicapés, les enfants en situation de rue et les filles. Veiller à ce que les filles bénéficient 

d’un accès à l’éducation sur un pied d’égalité avec les garçons restait l’un des principaux 

défis à relever102. Prenant note de l’adoption de la politique en faveur de l’éducation inclusive 

par le Ministère de l’éducation en 2017, les auteurs de la communication conjointe no 3 ont 

indiqué que l’application du programme d’éducation inclusive se heurtait à de nombreuses 

difficultés, notamment l’insuffisance des infrastructures, la pénurie de personnel et le manque 

de matériel pédagogique103. 

67. L’ONG SOS Children’s Villages a déclaré que le système éducatif Almajiri, qui visait 

à dispenser une éducation islamique, ne permettait pas de fournir un enseignement complet 

garantissant l’alphabétisation, la maîtrise du calcul et l’acquisition de compétences 

professionnelles. En conséquence, de nombreux enfants éduqués dans le cadre de ce système 

n’avaient qu’un accès limité à l’éducation formelle et ne possédaient pas les compétences 

nécessaires pour réussir dans la vie. En outre, le système éducatif Almajiri s’était heurté à 

des difficultés liées à l’inadéquation de la gouvernance, à l’insuffisance de la réglementation 

et au manque de ressources104. 

  Développement, environnement, et entreprises et droits de l’homme 

68. Les auteurs de la communication conjointe no 13 ont souligné que la politique 

nationale de lutte contre la corruption avait été prolongée jusqu’en 2026105. Les auteurs de la 

communication conjointe no 6 ont déclaré que la corruption massive et généralisée concernait 

tous les niveaux de l’administration, mais que la majorité des efforts de lutte contre la 

corruption déployés par la Commission indépendante des pratiques de corruption et la 

Commission chargée des infractions économiques et financières restait axée sur les 

fonctionnaires de niveaux inférieurs et intermédiaires 106 . L’organisation Avocats Sans 

Frontières France a déclaré que la corruption restait endémique dans l’industrie pétrolière107. 

69. Notant que lors du précédent Examen, le Nigéria avait accepté une recommandation 

visant à aider les communautés touchées par les atteintes à l’environnement dues aux marées 

noires, Amnesty International a déclaré que la région du delta du Niger continuait à souffrir 

d’une épidémie de marées noires aux effets délétères sur les droits de l’homme et les moyens 

de subsistance des communautés108. 

2. Droits de certains groupes ou personnes 

  Femmes 

70. Amnesty International a déclaré que, bien que le Territoire de la capitale fédérale et 

35 États aient transposé la loi relative à l’interdiction de la violence sur autrui, la violence à 

l’égard des femmes et des filles restait omniprésente109. Les auteurs de la communication 

conjointe no 10 ont constaté des taux élevés de violence fondée sur le genre, de violence au 

sein de la famille, d’abus sexuels, de viols et de discrimination fondée sur le genre110. Les 

auteurs de la communication conjointe no 19 ont constaté que les auteurs d’actes de violence 

fondée sur le genre n’étaient pas tenus de rendre compte de leurs actes111. Les auteurs de la 

communication conjointe no 13 ont déclaré que la stigmatisation et le silence entourant les 

violences sexuelles empêchaient de nombreuses personnes rescapées de signaler ces 

violences aux autorités112. Les auteurs de la communication conjointe no 6 ont déclaré que les 

forces de police refusaient souvent d’intervenir dans les affaires de violence domestique et 

que, dans certains cas, les agents reprochaient aux victimes d’avoir provoqué ces violences113. 

  Enfants 

71. Les auteurs de la communication conjointe no 18 ont évoqué les recommandations 

pertinentes acceptées à l’issue de l’Examen précédent et ont considéré qu’elles avaient été 

partiellement mises en œuvre. La loi de 2003 sur les droits de l’enfant n’avait pas été 
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transposée dans tous les États et, dans les États où elle l’avait été, sa mise en œuvre devait 

être améliorée114. 

72. Les auteurs de la communication conjointe no 20 ont indiqué que l’une des raisons 

pour lesquelles la loi sur les droits de l’enfant n’avait pas été entièrement transposée dans 

tous les États concernait la question du mariage d’enfants. D’après l’article 23 de cette loi, 

toute personne âgée de moins de 18 ans est incapable de contracter un mariage valide et, si 

un tel mariage avait lieu, il devrait être déclaré nul et non avenu. Toutefois, la Constitution a 

arrêté une position contradictoire sur la question, l’alinéa 4b) de l’article 29 prévoyant que 

toute femme mariée est considérée comme majeure115. Human Rights Watch a constaté que 

le droit coutumier et islamique de plusieurs États du nord du pays autorisait le mariage 

d’enfants. Le mariage d’enfants était également répandu dans certains États de la partie sud 

du Nigéria, majoritairement chrétienne116. Les auteurs de la communication conjointe no 10 

ont déclaré que la tradition du mariage d’enfants était liée à la pauvreté, aux pratiques 

religieuses néfastes et au manque d’éducation formelle117. 

73. Les auteurs de la communication conjointe no 7 ont déclaré que la stratégie nationale 

pour l’élimination du mariage d’enfants au Nigéria (2016-2021), qui visait à accélérer 

l’action menée au niveau national pour mettre fin aux mariages d’enfants d’ici à 2030, n’avait 

guère progressé en raison de l’absence de plan de travail concret prévoyant des mesures 

tangibles et des processus de mise en œuvre118. 

74. Les auteurs de la communication conjointe no 18 ont déclaré qu’il convenait de lutter 

contre les atteintes aux droits de la personne commises envers des enfants dans le cadre d’une 

action globale, comprenant notamment le renforcement des capacités des services de police 

et de justice et la fourniture de services de soutien et de réadaptation aux enfants concernés119. 

75. Les auteurs de la communication conjointe no 18 ont déclaré que les enfants sans abri 

étaient exposés à des risques tels que l’exploitation, la maltraitance et le manque d’accès aux 

produits de première nécessité120. 

76. Le Partenariat mondial pour l’élimination de la violence envers les enfants a signalé 

que les châtiments corporels à l’égard des enfants n’étaient pas interdits par la loi. En juin 

2021, le Gouvernement fédéral a publié une déclaration dans laquelle il s’engageait à mettre 

fin à la violence à l’encontre des enfants et à faire respecter l’interdiction des châtiments 

corporels dans le réseau d’enseignement au niveau fédéral et au niveau des États, ainsi que 

dans tous les autres contextes. Toutefois, la législation interdisant les châtiments corporels 

n’a pas encore été adoptée121. 

77. L’ONG SOS Children’s Villages a constaté l’existence de parlements d’enfants dans 

le Territoire de la capitale fédérale et dans la majorité des États. Toutefois, il était nécessaire 

d’épauler ces initiatives pour garantir que la participation des enfants à ces parlements aille 

au-delà des fonctions cérémonielles et tende vers un dialogue à propos des questions 

nationales et de l’élaboration de dispositions législatives122. 

  Personnes handicapées 

78. Les auteurs de la communication conjointe no 3 ont relevé que, malgré l’avancée 

législative notable que constituait l’adoption de la loi nationale sur le handicap, les effets 

positifs de cette loi sur l’amélioration de la vie des personnes handicapées restaient limités. 

Cette loi n’était pas suffisamment appliquée en raison d’un manque de volonté politique et 

d’un budget insuffisant. En outre, de nombreux États ne l’avaient pas transposée dans leur 

législation123. 

79. Les auteurs de la communication conjointe no 7 ont déclaré que les personnes 

handicapées étaient victimes de rejet, de négligence, de perte de respect et d’un déni 

d’identité et d’estime de soi au sein de leurs familles et de leurs communautés124. 

80. Les auteurs de la communication conjointe no 23 ont indiqué que la lèpre était une 

maladie légèrement infectieuse qui était évitable et curable. Cependant, de nombreux 

Nigérians chez qui la lèpre avait été diagnostiquée devaient vivre avec les conséquences de 

ce diagnostic durant toute leur vie en raison de la stigmatisation et de la discrimination liées 

à cette maladie. Les personnes atteintes de la lèpre connaissaient des difficultés considérables 

pour atteindre un niveau de vie adéquat et jouir de leur droit au développement ainsi que de 
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leur droit à la santé, autant de problèmes qui pourraient être évités si le grand public était 

davantage éduqué et sensibilisé au sujet de la maladie125. 

  Peuples autochtones et minorités 

81. L’International Communities Organisation a fait part de ses préoccupations 

concernant le manque de représentation des minorités dans les processus décisionnels, 

précisant que certaines communautés ethniques, telles que les Tiv, les Ijaw, les Itsekiri, les 

Gbagyi et les Efik, se heurtaient à des problèmes en matière de ressources et de perspectives 

socioéconomiques. L’organisation a également relevé le traitement préférentiel accordé aux 

Haousa-Peuls, aux Yoruba et aux Igbo126. 

  Personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et intersexes 

82. Se référant aux recommandations pertinentes de l’Examen précédent qui n’avaient 

pas recueilli l’adhésion du Nigéria, les auteurs de la communication conjointe no 21 ont 

déclaré que ces recommandations étaient essentielles pour la protection des droits de la 

personne, en particulier pour les personnes LGBTIQ+, et que le pays devrait donc prendre 

des mesures concrètes pour en assurer la mise en œuvre127. 

83. Les auteurs de la communication conjointe no 21 ont déclaré que le cadre législatif 

créait un environnement hostile pour les personnes LGBTIQ+. Plusieurs dispositions 

législatives, au niveau fédéral et au niveau des États, érigeaient en infraction les relations 

homosexuelles. Ces dispositions législatives, bien que s’inscrivant dans un cadre 

constitutionnel garantissant le droit à la vie privée, à la liberté de réunion et d’association, à 

la liberté d’expression et à la liberté de conscience, étaient en contradiction avec les droits 

garantis par la Constitution 128 . L’ONG Intersex Nigeria a constaté l’absence de 

reconnaissance juridique des personnes intersexes, ce qui les rendait vulnérables à la 

stigmatisation, à la discrimination et à l’exclusion sociale. Notant les difficultés rencontrées 

par les personnes intersexes dont les attributs physiques n’étaient plus conformes au sexe ou 

au genre qui leur avait été assigné à la naissance, l’ONG a déclaré que la législation ne 

permettait pas l’auto-identification129. 

84. Constatant que les pratiques de conversion visaient à modifier l’orientation sexuelle 

ou l’identité de genre d’une personne par des méthodes nocives et pseudo-scientifiques, les 

auteurs de la communication conjointe no 21 ont déclaré que l’absence de protection contre 

ces pratiques constituait une grave menace pour les droits et le bien-être des personnes 

LGBTIQ+ 130 . L’ONG Intersex Nigeria a indiqué que les opérations chirurgicales 

« correctrices » entraînaient des souffrances indicibles pour les personnes intersexes et a 

souligné que les médecins qui effectuaient ces opérations transmettaient des informations 

inadéquates131. 

  Déplacés 

85. Les auteurs de la communication conjointe no 17 ont indiqué que le conflit armé avait 

entraîné le déplacement d’environ 2,2 millions de personnes, dont la majorité vivaient dans 

des camps de personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays (camps de déplacés) et 

dont environ la moitié étaient des femmes et des jeunes filles. Les services de santé sexuelle 

et procréative dans les camps déplacés étaient insuffisants. Les services de planification de 

la famille, les soins de santé de base et le traitement des infections sexuellement 

transmissibles étaient difficilement accessibles au sein de ces camps. L’exploitation et la 

violence sexuelles à l’égard des femmes et des filles en échange de produits de première 

nécessité, tels que la nourriture, étaient monnaie courante. Les membres du personnel des 

camps de déplacés qui étaient censés protéger ces femmes et ces filles se livraient eux aussi 

à des actes d’exploitation et d’abus sexuels132. 

86. Human Rights Watch a déclaré que la fermeture des camps de déplacés à Maiduguri, 

dans l’État de Borno, épicentre de la crise liée à Boko Haram, fermeture qui avait eu lieu sans 

consultation, sans information adéquate et sans solution durable, constituait une violation des 

droits des personnes déplacées133. 

87. Les auteurs de la communication conjointe no 6 ont noté que le Nigéria n’encourageait 

pas toujours le retour, la réinstallation ou l’intégration sûrs, volontaires et dignes des 
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personnes déplacées. En outre, l’accès des organisations humanitaires non gouvernementales 

et des organisations internationales aux personnes déplacées était parfois restreint134. 
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